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1.
Introduction

En Suisse, il n’existe ni droit général, ni obligation d’ensemble à l’égard de la formation continue. Les notions qui caractérisent le système helvétique relatif à cette formation sont « la responsabilité individuelle » et « l’organisation personnelle ». On attend par exemple des travailleurs-euses, des entreprises ou des branches qu’ils gèrent de manière autonome la question de la formation continue à des fins professionnelles et que les entreprises formatrices s’organisent elles-mêmes à cet effet. 

À l’exception de la formation des chômeurs, l’Etat et les cantons ne jouent qu’un rôle de second plan dans la formation continue. 

· Les dispositions de la loi fédérale sur la formation professionnelle
, 

· les diverses lois cantonales sur la formation continue, 

· le subventionnement aux organisations faîtières de la formation pour adultes
· le soutien au moyen du système de qualité Eduqua, 

· l’organisation de « festivals de la formation », 

· la création par la Confédération du Forum suisse de la formation continue
 et de la Conférence suisse de coordination de la formation continue (CSCFC)
, etc. 

ne peuvent aboutir qu’au constat suivant : la Suisse n’a pas de politique claire en la matière. Et diverses tentatives politiques visant à obtenir des règles juridiques globales sur le sujet ont échoué
. 

Toutefois, grâce à l’adoption des « articles constitutionnels sur l’éducation », la Confédération a désormais une nouvelle tâche, à savoir de fixer des principes relatifs à la formation continue. Pour la première fois, la Confédération est tenue de formuler une politique cohérente en la matière. Ainsi est-il stipulé dans la Constitution fédérale, depuis le 21 mai 2006: 

Art. 64a Formation continue 

1 La Confédération fixe les principes applicables à la formation continue.

2 Elle peut encourager la formation continue.

3 La loi fixe les domaines et les critères.

Le dossier présenté ici définit les demandes fondamentales que Travail.Suisse souhaite voir ancrées dans la loi sur la formation continue, qui doit encore être créée, à savoir : que les employeurs soient tenus d’accorder à leurs employés au moins trois jours par an pour permettre à ces derniers de suivre une formation continue. Celle-ci doit devenir une composante fixe du travail rémunéré. Elle doit être obligatoire, afin de permettre à tous les travailleurs-euses de rester à même de répondre aux exigences du marché de l’emploi. 

2.
La nouvelle loi en préparation sur la formation continue

Tout laisse supposer qu’à l’automne, le Conseil fédéral confiera à l’Office fédéral de la formation professionnelle et de la technologie (OFFT) le mandat de mettre au point la nouvelle loi sur la formation continue. La Conférence suisse de coordination de la formation continue (CSCFC) et le Forum suisse de la formation continue feront probablement office d’organes consultatifs. La loi s’emploiera à comprendre la formation continue en tant que système global, incluant aussi bien la formation continue générale, culturelle, politique, à des fins professionnelles que la formation des chômeurs. La contribution que nous formulons par ces lignes en vue du développement de ladite loi ne se rapporte qu’à la formation continue à des fins professionnelles. Il est important pour nous que la nouvelle loi sur la formation continue
· permette à tous d’apprendre durant toute leur vie 

· renforce la capacité de tous les travailleurs-euses sur le marché de l’emploi 

· assure la compétitivité de l’économie, en particulier celle des PME 

· fixe des réglementations simples, offrant une grande marge de manœuvre et engendrant peu de frais administratifs en matière de formation continue à des fins professionnelles.

3.
La nouvelle loi sur la formation continue: une importante contribution au renforcement de la capacité économique de la Suisse 

La Suisse a besoin d’un bon système de formation afin d’être en mesure de conserver sa capacité économique. Par cette nouvelle tâche consistant à créer une loi sur la formation continue, la Confédération a, pour la première fois, l’opportunité de se pencher sérieusement sur la manière d’intégrer la formation continue dans le système éducatif national. Il est grand temps d’entreprendre cette tâche. En effet, l’évolution économique, technologique, sociale et démographique démontre que l’apprentissage à vie est nécessaire pour tous et qu’il devrait être accessible à tous. Tant les travailleurs-euses que les employeurs et l’Etat en profiteront: 

· L’apprentissage à vie est important pour les travailleurs-euses, il leur permet de rester adaptés au marché du travail. Cette aptitude à faire face aux exigences du marché de l’emploi comprend aussi bien la faculté de répondre aux attentes techniques, méthodiques et sociales, qui ne cessent d’évoluer ou de croître sur le lieu de travail, que celle de s’adapter avec souplesse aux nouvelles donnes en cas de rupture intervenant dans la vie active (licenciement, restructuration) ou en cas de changement de voie professionnelle. La formation continue ne devrait pas être entreprise uniquement en cas de chômage, mais devrait plutôt éviter que survienne une telle situation.

· L’apprentissage à vie est important pour les employeurs, qui ont besoin d’un personnel motivé, productif et innovateur, capable de répondre aux attentes professionnelles d’aujourd’hui. De plus, l’apprentissage à vie revêt une nouvelle signification, compte tenu de l’évolution démographique en Europe. C’est uniquement si tous les travailleurs-euses suivent régulièrement une formation continue qu’il est possible de mettre à la disposition de l’économie suffisamment de personnel qualifié. 

· L’apprentissage à vie est important pour l’Etat, du fait que la formation est l’un des moyens les plus efficaces pour prévenir les problèmes sociaux et pour alléger la tâche de l’Etat social. En tant que composante du système éducatif, la formation continue contribue à mieux protéger les travailleurs-euses du chômage. Elle peut également prévenir des maladies, parce que toute personne qui maîtrise bien sa vie professionnelle souffre moins du stress. En outre, une bonne formation, qu’elle soit de base ou continue, contribue à accroître l’attrait de la place économique suisse. En effet, les entreprises sont davantage susceptibles de s’implanter là où elles peuvent recruter des travailleurs-euses productifs.

Il est donc important, du point de vue de la politique économique et sociale, de donner une forte impulsion à la formation continue, surtout à la lumière de la situation actuelle.

4.
La situation actuelle en matière de formation continue 

a.
Du côté des acteurs:
La Suisse est un pays morcelé en matière de formation continue. En moyenne, seuls quelque 40% des adultes participent en Suisse à ce type de formation, et les trois-quarts d’entre eux le font pour des raisons professionnelles
. Toutes les enquêtes menées au sujet de cette participation brossent le même tableau:

· les personnes ayant reçu une bonne formation participent davantage à la formation continue que celles qui en une moins bonne
;

· les hommes sont plus nombreux que les femmes;

· les personnes travaillant à plein temps sont plus nombreuses que celles qui travaillent à temps partiel;

· les employés des grandes entreprises sont plus nombreux que ceux des entreprises plus petites
.

Les mêmes règles s’appliquent au financement, par les employeurs, des cours de formation continue destinés aux travailleurs-euses. Le principe étant que l’« on ne prête qu’aux riches ». Autrement dit, les employeurs investissent surtout dans leurs forces vives bénéficiant déjà d’une bonne formation et étant déjà hautement qualifiées. 

Pareil système défavorise surtout: 

· la main-d’œuvre peu qualifiée 

· les personnes travaillant à temps partiel 

· les femmes, qui constituent le gros des personnes travaillant à temps partiel.

b.
Du côté des entreprises:

La situation ne se présente guère mieux du côté des PME. Une étude récente
 montre que précisément 11% des entreprises définissent dans leur stratégie globale les mesures à prendre en matière de formation continue, mais que pour les autres, les choses sont dues trop souvent au hasard, ou bien qu’aucune mesure n’est prise en la matière. De plus, les conventions collectives de travail (CCT) restent trop peu nombreuses en Suisse. Elles pourraient certes améliorer la situation en matière de formation continue, parce qu’elles régissent souvent le droit à cette formation, qu’elles permettent le financement de cette formation, voire qu’elles mettent à disposition des centres de formation continue. Mais seuls 15% environ des travailleurs dépendent d’une CCT de force obligatoire générale ; la majorité de ces CTT prévoit des accords en matière de formation continue. 35% dépendent de conventions collectives qui n’ont pas de force obligatoire générale, et qui ne contiennent que des réglementations partielles en matière de formation continue. Cela signifie que seule une minorité des travailleurs-euses profite d’un cadre de partenariat social, qui leur accorderait un droit à la formation continue et leur assurerait la concrétisation d’une telle formation.

5.
Les problèmes actuels au sujet desquels il convient de trouver des solutions 

La répartition inégale de la formation continue 

Si l’on considère la situation actuelle en la matière, en se tournant du côté des acteurs, une chose est évidente: la formation continue est inégalement répartie. Tout le monde n’a pas accès dans la même mesure à la formation continue. L’égalité des chances n’existe pas en la matière. Si l’on veut en connaître la raison, l’expérience apprend que la responsabilité individuelle en matière de formation continue n’est pas le fait de chaque individu. Tous les travailleurs-euses ne disposent pas des mêmes ressources personnelles et du même soutien par leur environnement, pour s’engager activement en la matière, en prenant leurs responsabilités. Quiconque prône donc la responsabilité individuelle en tant que principe fondamental de la politique de la formation continue, dit en même temps qu’il ne souhaite pas que tous les travailleurs-euses suivent une telle formation. Car celui ou celle qui souhaite participer à une formation continue doit franchir divers obstacles liés au temps, au financement, à l’organisation et à la motivation.
	Temps
	Pour la formation continue, il faut du temps: il est plus aisé de prendre part à une formation continue lorsque l’employeur accorde un congé à cet effet (congé de formation continue) pendant l’horaire de travail que lorsqu’il faut suivre cette formation en-dehors de ce cadre.

	Financement
	Pour la formation continue, il faut de l’argent: il est plus aisé de prendre part à une formation continue lorsque le congé accordé à cet effet est payé et que c’est l’employeur qui paie les cours, que lorsque l’employé doit les payer de sa poche.

	Organisation
	Pour la formation continue, il faut un cadre organisationnel: il est plus aisé de prendre part à une formation continue lorsque celle-ci peut être suivie pendant l’horaire de travail habituel ou lorsque les personnes ayant des charges familiales peuvent avoir recours à des mesures de soutien (par exemple, service de garde, crèche) que lorsque chaque heure de formation continue exige un important aménagement à cet effet.

	Motivation
	Pour la formation continue, il faut un environnement stimulant: il est plus aisé de prendre part à une telle formation lorsque l’employeur et l’environnement sont favorables que lorsqu’ils mettent des bâtons dans les roues.  


En fin de compte, seule la personne qui est capable de franchir ces quatre obstacles (temps, financement, organisation, motivation) pourra suivre une formation continue. Le système qui repose sur la responsabilité individuelle génère une situation caractéristique : les personnes qui, en moyenne, disposent de ressources personnelles plus importantes (préparation, moyens financiers) obtiennent généralement aussi un soutien plus important de leur environnement. Par contre, celles qui ont peu de ressources personnelles en obtiennent généralement moins. Résultat: les personnes qui, par exemple, n’ont pas de certificat professionnel participent nettement moins à la formation continue que celles qui ont un diplôme du degré universitaire
. Aux yeux de Travail.Suisse, il faut absolument que la nouvelle loi sur la formation continue corrige les lacunes du système.

Les entreprises qui empêchent la formation continue 

Le constat terrifiant que seules 11% des entreprises prévoient un plan de formation continue, intégré à leur stratégie, pose problème pour les travailleurs-euses. Dans les entreprises où la formation continue n’est pas à l’ordre du jour, il existe un grand risque que les travailleurs-euses souhaitant suivre une telle formation voient leur projet torpillé. Des déclarations négatives du genre: « Nous avons besoin de vous au sein de l’entreprise, pas dans la formation continue », réduisent à néant tout désir de formation continue. C’est d’ailleurs aussi la raison pour laquelle le droit à un congé payé de formation continue est trop rarement utilisé par les travailleurs-euses. Si l’employeur n’adopte pas une attitude positive à l’égard de cette formation de ses employés, il leur est difficile, non pas pour des raisons juridiques, mais pour des raisons personnelles, de persévérer dans cette voie. Travail.Suisse ne demande donc pas que l’on accorde un droit à un congé payé de formation continue, mais que l’on rende obligatoire pour tous un congé de au moins trois jours par an aux fins de ladite formation.

6.
La nouvelle approche: 
au moins trois jours pour tous de formation continue par an 

Il faut que la loi sur la formation continue, qui devra être élaborée sur la base de l’art. 64a de la Constitution fédérale, stipule que l’employeur doit permettre à tous ses employés de suivre une formation continue. À cet effet, il faut prévoir au moins trois jours par an pour un emploi à temps complet (100%). L’employeur doit alors assumer aussi bien le coût salarial que les frais des cours suivis pendant la période de formation continue obligatoire
. 

L’obligation renforce la responsabilité individuelle
Afin de surmonter le morcellement de notre pays en matière de formation continue, il convient de faire passer l’obligation de la formation continue avant le principe de la responsabilité individuelle. En effet, ce principe est le principal responsable de ce morcellement et il ne contribue pas à mettre sur pied l’apprentissage à vie pour tous. Il ne faut pas pour autant renoncer à la responsabilité individuelle. Car l’obligation ne définit qu’un standard minimal pour tous. Ce qui va au-delà relève de la responsabilité individuelle.

L’obligation au lieu d’un simple droit à la formation continue
Les demandes formulées jusqu’ici par les travailleurs-euses ont été axées, la plupart du temps, sur le droit à la formation continue et sur le congé payé à cet effet. À notre avis, cette approche ne va pas assez loin. Des employeurs démotivants peuvent torpiller ce droit. Quiconque souhaite donc un apprentissage à vie pour tous doit le rendre obligatoire. Il faut que la loi oblige les employeurs à offrir une formation continue à tous leurs employés. C’est le seul moyen de donner une chance à l’apprentissage à vie pour tous. 

L’obligation constitue une nouvelle chance pour les PME 

Les PME sont l’épine dorsale de l’économie suisse, comme l’affirme la conseillère fédérale Doris Leuthard. Mais cela ne s’applique pas à la formation continue. Or, la notion de formation continue n’est pas encore suffisamment développée dans de nombreuses branches et entreprises. En la rendant obligatoire, on offre ainsi la possibilité de développer, dans les entreprises et dans les branches, une nouvelle « culture » de la formation continue, ce qui, dans l’ensemble, ne peut avoir que des incidences positives. Car aussi bien la planification de la formation continue au sein des entreprises et des branches que le transfert du savoir vers les entreprises permettront de déclencher des processus innovateurs et de rendre ainsi l’économie suisse plus compétitive.

7.
Une réglementation simple, 
offrant une grande marge de manœuvre 

Dans l’ensemble, cette obligation simplifiera le système, au sein duquel des niveaux très divers ne seront pas imbriqués les uns dans les autres, comme c’est le cas dans d’autres pays. En effet,

· il n’y aura pas de va-et-vient financier impliquant des efforts administratifs importants;

· l’entreprise sera habilitée à mettre en œuvre cette exigence. C’est donc elle qui aura en main la réalisation de cette exigence.

Cette réglementation évitera aussi toute querelle à propos de la définition de la formation continue à des fins professionnelles. Du fait qu’elle ne dépendra d’aucune subvention, chaque entreprise décidera, en engageant un dialogue responsable entre employeur et travailleur, quel sera le genre de formation continue dont l’effet sera bénéfique de part et d’autre. 

Cette réglementation ne changera rien non plus aux systèmes de formation continue mis en place jusqu’ici au moyen des conventions collectives de travail ou du Fonds en faveur de la formation professionnelle. Tout cela pourra être conservé, voire élargi, si telle ou telle branche le souhaite.

De plus, cette solution de promotion de la formation continue par les employeurs évite aussi le problème des effets secondaires qu’impliquent les financements par l’Etat. 

8.
Les aspects financiers de la réglementation 

La formation continue constitue un investissement. Lorsque les entreprises l’abordent correctement, en collaboration avec leurs employés, ces investissements entraînent un accroissement de l’efficacité, des progrès dans la production, et favorisent la croissance. Ces effets positifs compenseront les frais que les entreprises auront engagés dans la formation. 

De plus, les employeurs injectent déjà des fonds dans le système de la formation continue, mais surtout en faveur des employés ayant de bonnes qualifications. La prise en considération de collaborateurs moins bien qualifiés fera baisser les dépenses sociales. Car, sans être à l’abri du chômage, les personnes qui suivent régulièrement une formation continue ont davantage de flexibilité et de meilleures aptitudes sur le marché de l’emploi. On peut donc supposer qu’en cas de chômage, elles retrouveront plus rapidement un emploi, ou que leur flexibilité leur permettra même de ne pas du tout connaître le chômage. En outre, la formation continue peut contribuer à prévenir des maladies, des accidents et une invalidité, parce que toute personne qui possède une meilleure maîtrise de son travail est moins exposée au stress.

� Cf. Loi sur la formation professionnelle, art. 30-32.


� Les organisations faîtières des partenaires sociaux et les différents acteurs de la formation continue en Suisse sont représentés au sein du Forum suisse de la formation continue. 


� Les Offices fédéraux qui s’occupent de questions relatives à la formation continue ont été réunis dans la CSCFC.


� Citons ici, à titre d’exemple, la motion de Paul Rechsteiner, conseiller national, du 20 mars 1996 (96.3094); cette motion exigeait que la formation continue soit ancrée dans le droit du travail, mais elle n’a pas abouti à un résultat politique concret.


� Le « Rapport du Conseil fédéral sur la formation continue en droit du travail », daté du 9 avril 2003, donne une bonne vue d’ensemble sur la situation actuelle de la Suisse en la matière.


� Cf. Office fédéral de la statistique, Steiniger Weg zur lernenden Gesellschaft, juin 2001, n° 0350-0105-10.


� « Des études montrent que, dans les PME, 16% environ des travailleurs sont encouragés à suivre une formation continue, contre environ 60% dans les grandes entreprises. » Extrait de: Education permanente, 2003/4, p. 44.


� Philipp Gonon i.a., KMU und die Rolle der Weiterbildung. Eine empirische Studie zu Kooperationen und Strategien in der Schweiz (Les PME et le rôle de la formation continue. Une étude empirique sur les coopérations et les stratégies en Suisse), Berne 2005, pp. 91ss.


� Cf. Office fédéral de la statistique, Comportements variables face à la formation continue, avril 2007, n° 0350-7004-40. Cette étude montre que les personnes ayant un diplôme du degré tertiaire suivent 4.9 fois plus souvent une telle formation continue que celles sans formation postobligatoire.


� Pour les personnes ayant temporairement réduit leur activité professionnelle ou l’ayant interrompue, il existe déjà, dans la loi sur la formation professionnelle, des réglementations prévoyant que ces personnes sans employeur ne soient pas exclues de la formation continue. La Confédération permet leur réinsertion, en s’engageant à soutenir financièrement des mesures qui leur sont destinées, ce qui n’a pourtant pas été le cas jusqu’ici. Cf. LFPr art. 32.2b.
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